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PUBLICITÉ

Également à la tête
des Transports
publics nyonnais,
le responsable
a été relevé de ses
fonctions, entre
autres pour des
raisons d’ordre
opérationnel.

Marine Dupasquier

Ce sont deux piliers de la région
de Nyon qui ont été ébranlés
lundi en milieu de matinée, tan-
dis que tombait l’annonce de la
suspension avec effet immédiat
du directeur des Transports pu-
blics de la région nyonnaise (TPN)
et des NStCM (compagnie du Che-
min de fer Nyon-Saint-Cergue-
Morez). «Cela va être une période
difficile à traverser, souffle Anto-
nio Bilardo, président des NStCM.
Suspendre un directeur qui a
passé 17 ans à son poste ne se fait

certainement pas de gaîté de
cœur.»

Aux manettes depuis 2005, le
principal concerné a participé à
la révolution des transports pu-
blics dans le district. Il s’est impli-
qué dans le développement sou-
tenudes deux entreprises, notam-
ment en acquérant des nouvelles
rames pour le «train rouge». Il
avait longtemps assumé la direc-
tion du domaine skiable de La
Dôle.

Antonio Bilardo insiste sur le
fait qu’il ne s’agit nullement d’une
«mise à pied». Si le directeur a été
relevé de ses fonctions pour une
durée déterminée et en conser-
vant son salaire actuel, il n’y a
pour l’instant aucune certitude
sur sa situation future.

«Clarifier certaines
situations»
Afin de mieux comprendre cette
décision, il faut d’abord remon-
ter au début du mois d’octobre.
Les présidents des conseils d’ad-
ministration ont vent de «pré-
somption de dysfonctionne-
ment de la direction des deux

entreprises». À la source de
cette dénonciation, on trouve
«plusieurs éléments» qu’Anto-
nio Bilardo ne souhaite pas dé-
tailler.

Dix-huit jours après ces an-
nonces, la décision est prise de
suspendre le directeur avec effet
immédiat. «Il y a toujours un côté
positif dans une situation comme
celle-ci, assure le président. Cela
permettra probablement de clari-
fier certaines situations. Ce qui
sera bénéfique aux deux compa-
gnies.»

Audit au sein
de la direction
Pour faire la lumière sur l’af-
faire, un audit sera mené au sein
de la direction des deux socié-
tés, et pourrait s’étendre sur 3 à
4 mois, selon les dires du pré-
sident. «Cela prend toujours un
peu de temps si l’on veut faire
les choses correctement, pré-
cise-t-il. Il y a tout le facteur hu-
main là derrière.» Une douzaine
de collaborateurs devraient être
touchés par cette enquête. Un
communiqué parvenu lundi à 11

h souligne le fait que les dys-
fonctionnements relevés jusqu’à
ce jour n’ont entraîné aucun
préjudice pour les usagers des
transports publics, les action-
naires et les pouvoirs publics
subventionneurs. «Rien dans
cette affaire n’est d’ordre pénal,
martèle le président. Pour résu-
mer, les dysfonctionnements se
trouvent vraiment dans la ges-
tion, dans l’opérationnel, et
dans ce qui est d’ordre relation-
nel, notamment entre les diffé-
rents services.»

Afin d’assurer la bonne conti-
nuité du fonctionnement desmis-
sions des deux entreprises concer-
nées, les conseils d’administra-
tion prévoient de nommer un di-
recteur ou une directrice ad
interim, et cela dans les meilleurs
délais. «D’ici là, on a du monde à
la direction qui est prêt à s’enga-
ger pour que les deux sociétés
fonctionnent parfaitement», as-
sure Antonio Bilardo.

Contacté durant la journée, le
directeur des deux compagnies
n’a pas donné suite à notre re-
quête.

Le directeur du Nyon-Saint-Cergue
est suspendu avec effet immédiat

Dysfonctionnements dénoncés

«Suspendre un
directeur qui a
passé 17 ans à son
poste ne se fait
certainement pas
de gaîté de cœur.»
Antonio Bilardo,
président des NStCM

Construction

Littéralement parlant, le chantier
du nouveau dépôt-atelier du
NStCM à hauteur de la plaine de
l’Asse a bel et bien pris l’eau.
C’est d’ailleurs (avec le Covid-19)
ce qui explique l’accumulation de
retards dans les travaux. «Il y a eu
des problèmes hydrologiques,
explique Antonio Bilardo.
D’abord, une nappe phréatique
qui n’était pas référencée, puis
des venues d’eau.» Les pro-
blèmes ont désormais été réso-
lus, et la construction du bâti-
ment a repris à plein régime au
début du mois de septembre.
Quant aux infrastructures ferro-
viaires, «elles sont terminées à
environ 90%», assure le président
des NStCM. Le site devrait être
inauguré au premier semestre
2023. MDU

Fort de Chillon
En conflit avec les
autorités, les propriétaires
du bunker transformé en
musée ont décidé d’en
boucler l’accès au public
pour un temps
indéterminé.

L’annonce est tombée samedi sur
Facebook. «En raison desmesures
sanitaires édictées par le Canton
de Vaud, le Fort de Chillon est
fermé jusqu’à nouvel avis»,
peut-on y lire au-dessus d’une
photo de l’entrée du monument.

Derrière la déclaration laco-
nique se cache en réalité un conflit
entre les occupants des lieux et
les autorités cantonales. «Nous
avons reçu unemenace de ferme-
ture administrative de la part de
la task force, confie Grace Jost,
cheville ouvrière du projet et co-
propriétaire du bunker avec son
père Pierre Clément. Quelqu’un

nous a dénoncés parce que nous
ne contrôlons pas les certificats
Covid à l’entrée.»

Désaccords à l’interne
Pas question, pour la famille
Jost-Clément, de se soumettre
pour continuer d’accueillir le pu-
blic. «Jamais nous ne contrôlerons
nos visiteurs, parce que nous re-
fusons de discriminer une partie
de notre population, martèle
Grace Jost. Nous n’avons pas eu le
choix!»

Ce point de vue n’est pas for-
cément partagé par la directrice,
Luana Menoud-Baldi. En pleine
campagne pour un siège au
Conseil d’État du Canton de Fri-
bourg, où elle réside, cette der-
nière a (pour un temps en tout
cas) diminué son temps de travail
au fort et laissé une partie de ses
responsabilités aux propriétaires.
«Nous avons débattu au conseil
d’administration, affirme-t-elle.
Personnellement, je suis en fa-

veur du certificat Covid. La famille
Clément-Jost a entendumonpoint
de vuemais elle a décidé qu’il fal-
lait laisser la liberté aux visiteurs.»

Risques financiers
Ce nouveau rebondissement in-
tervient dans un contexte tendu
pour les finances de la fortifica-
tion devenuemusée, comme l’ex-
plique Grace Jost. «Avec le Covid,
nous sommes privés du tourisme

international. On nous demande
maintenant de renoncer à environ
40% de nos visiteurs potentiels.»
La jeune femme reste néanmoins
optimiste: «Nous sommes des en-
trepreneurs, nous savons rebon-
dir. Je suis en train de plancher
sur des alternatives, dont il est en-
core trop tôt pour parler.»

Ouvert en décembre 2020 sous
l’impulsion du Veveysan Pierre
Clément, cofondateur de Lauras-
tar, le Fort de Chillon a vu ses dé-
buts compromis par la pandémie.
Malgré deux premiers mois qui
ont engrangé environ 2000 en-
trées, les huit semaines de ferme-
ture ont contraint la structure à
adapter ses dépenses, sans toute-
fois qu’il n’y ait eu besoin de licen-
cier du personnel. Le nombre des
visiteurs a ensuite tranquillement
augmenté, atteignant parfois 300
visiteurs par jour ce printemps.
Lors du lancement, l’administra-
tion du fort visait 70’000 visiteurs
annuels. Noriane Rapin

Le musée préfère fermer que contrôler le pass Covid

«Jamais nous ne
contrôlerons nos
visiteurs, parce
que nous refusons
de discriminer une
partie de notre
population.»
Grace Jost, copropriétaire
du Fort de Chillon

Le Fort de Chillon, ancienne fortification militaire, est devenu un musée fin 2020, en pleine pandémie. CHANTAL DERVEY

Lausanne
Le Tribunal fédéral a
débouté un Vaudois
opposé à un projet
immobilier comprenant
une aire pour les enfants.

«L’édification d’un mur antibruit
serait disproportionnée.» le Tri-
bunal fédéral a débouté un Vau-
dois opposé à un projet de trans-
formation d’un bâtiment lausan-
nois visant à créer notamment
cinq logements, un garage souter-
rain et, surtout, une place de jeu
sur la parcelle voisine de la sienne.
Après avoir vainement fait oppo-
sition à lamise à l’enquête, ce der-
nier avait saisi la Cour de droit ad-
ministratif et public du Tribunal
cantonal (CDAP) en réaction à la
levée de son opposition par laMu-
nicipalité. Le recourant invoquait
notamment un dépassement du
gabarit de construction, une en-
torse au plan d’affectation et une
violation des normes de protec-
tion contre le bruit

Saisis à leur tour, les juges de
Mon-Repos ont suivi la Cour can-
tonale. Ils estiment que la place
de jeu, destinée auplus à une dou-

zaine d’enfants, ne violait pas les
normes de protection contre le
bruit ni le principe de prévention,
ce qu’argumentait le recourant.

À ses yeux, ce principe de pré-
vention commanderait à ses voi-
sins de déplacer la place de jeu au
centre de leur propriété, l’éloi-
gnant de sa propre parcelle. Éga-
lement appelé à se prononcer,
l’Office fédéral de l’environne-
ment (OFEV) n’est pas de cet avis.
L’office considère qu’un déplace-
ment de la place de jeu se ferait au
détriment d’un autre voisin,
compte tenu de sa situation
d’équidistance par rapport aux
bâtiments attenants. Pour l’OFEV,
c’est la distance entre la place de
jeu et les bâtiments voisins qui est
décisive et non pas les limites des
parcelles.

Le principe de prévention ne
commandepas nonplus l’édifica-
tion d’un mur antibruit, conclut
le Tribunal fédéral: «Une telleme-
sure apparaîtrait disproportion-
née au regard du caractère non si-
gnificatif des nuisances en cause,
à savoir les cris sporadiques d’un
nombre limité d’enfants, durant
la journée.»
Claude Béda

Nul besoin demur antibruit
pour la place de jeux

Ledépôt-
atelier inondé
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